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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

REGLEMENT (CEE) N° 1912/68 DE LA COMMISSION
du 2 décembre 1968

fixant les prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de
blé ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dams le secteur des céréales ( x ), et notam­
ment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portaion des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 1139/68 (2 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix d'offre et des
cours de ce jour dont la Commission a eu connais­

sance, les prélèvements actuellement en vigueur doi­
vent être modifiés conformément au tableau annexé
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 décembre
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 décembre 1968 .
Par la Commission

Le vice-président
S L MANSHOLT

H JO n° 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO n° L 188 du 1 . 8 . 1968 , p. 20.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 2 décembre 1968 fixant les prélèvements applicables aux
céréales et aux farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
ex 11.02 A

ex 11.02 A

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

50,73
48,53
46,03
43,29
41,41
39,39 H

39,39
8,83
42,83
37,25
0

66,45

74,85
85,74

71,35

f 1) Au plus 4 % de la valeur en douane .

REGLEMENT (CEE) N° 1932/68 DE LA COMMISSION
du 2 décembre 1968

portant fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour, 'les primes
s'ajoutant aux prélèvements, actuellement en vigueur,
doivent être modifiées conformément aux tableau
annexé au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité institutant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), et notam­
ment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1140/68 ( 2 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s' ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.

( 2) JO n° L 188 du 1 . 8 . 1968, p. 22.
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céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué au tableau
annexé au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 décembre
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 2 décembre 1968 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission du 2 décembre 1968 portant fixation des primes s'ajoutant
aux prélèvements pour les céréales et le malt

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
12

1er term .
1

2e term .
2

3e term .
3

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

1,50
0

3,90
0,40
0

0,25

0,25
0

1,75
0,20
0

1,50
0

3,90
0,40
0

0,25

0,25
0

1,75
0,20
0

1,50
0

4,25
0,40
0

0,25

0,25
0

1,75
1,25
0

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

12
1er term.

1
2e term .

2
3 e term.

3
4e term.
4

11.07
A I (a)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0,267 0,267 0,267 0,267

11.07
A I (b)

Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,200 0,200 0,200 0,200

11.07
A II (a )

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0,071 0,071 0,071 0,071

11.07
A II (b )

Malt autre que de froment (blé ),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0,053 0,053 0,053 0,053

11.07 B Malt torréfié 0 0,062 0,062 0,062 0,062
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1945/68 DE LA COMMISSION
du 2 décembre 1968

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 décembre
1968 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notam­
ment son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa
deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1902/68 ( 2 ) et par tous les règlements ulté­
rieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 décembre 1968 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n° 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO n° L 289 du 29 . 11 . 1968 , p. 9 .

ANNEXE

du règlement de la Commission du 2 décembre 1968 portant modification du correctif
applicable à la restitution pour les céréales

(u.c. / t)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

12
1er term .

1
2e term .

2
3e terni .

3

ex 10.01
ex 10.01

10.02
10.03
10.04
10.05 B

ex 10.07 B
ex 10.07 B

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0

0

0

0

0
0

0
0

0
0

+ 3,90
0

0
0
0
0

0
0

+ 4,25
0
0
0
0

+ 1,25

0
0

+ 3,75
0

0
0
0

+ 2,50
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1946/68 DE LA COMMISSION
du 2 décembre 1968

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), et notam­
ment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 846/68 (2) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 846/68 aux
données dont la Commission dispose actuellement

conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 décembre
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 décembre 1968 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(>) JO n° 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(■) JO n* L 152 du 1 . 7. 1968, p. 7.

ANNEXE

(U.C / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc 19,90
II . sucre brut 15,45 H

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 19,90
II . sucre brut 15,45 H

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 2 du règlement (CEE) n* 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1947/68 DE LA COMMISSION
du 2 décembre 1968

modifiant le règlement n° 118/66/CEE relatif à la fiche d'exploitation du réseau
d'information comptable agricole

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 79/65/CEE du Conseil , du 15
juin 1965, portant création d'un réseau d'information
comptable agricole sur les revenus et l'économie des
exploitations agricoles dans la Communauté écono­
mique européenne (*), et notamment son article 7,

considérant que l'exploitant et le chef d'exploitation
sont dans certains cas deux personnes distinctes et
que les données comptables doivent faire clairement
la distinction entre ces deux personnes ;
considérant qu'une présentation uniforme des don­
nées comptables concernant la main-d'œuvre de
l'exploitation nécessite de préciser les modalités selon
lesquelles il convient d' indiquer le lien de parente
avec l'exploitant et la fonction de chaque personne
ayant travaillé dans l'exploitation ;
considérant que les définitions et instructions figu­
rant aux annexes II et V du règlement n° 118/66/
CEE de la Commission , du 29 juillet 1966, relatif à
la fiche d'exploitation à utiliser en vue de la cons­
tatation des revenus dans les exploitations agri­
coles ( 2 ), modifié par le règlement (CEE) n° 746/68 (3 ),
sont insuffisantes à cet égard et qu'en conséquence,
il s'avère nécessaire d'aménager le texte correspon­
dant de ces annexes ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité commu­
nautaire du réseau d'information comptable agri­
cole,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Articlé unique

1 . A l' annexe V du règlement n° 118/66/CEE
partie II, le terme « chef d'exploitation » figurant en
regard du code carte 10 est remplacé par le terme
« exploitant ».

2 . A l'annexe II du règlement n° 118/66/CEE
partie II , chapitre D « main-d'oeuvre » :

— le texte du troisième alinéa est remplacé par le
texte suivant :

« Une ligne du tableau D est réservée à chaque
personne, celle-ci étant désignée par son lien de
parenté avec l'exploitant et par sa fonction dans
l'exploitation . Seuls les travailleurs salariés occa­
sionnels sont regroupés sans distinction, sauf en
ce qui concerne le sexe .

Le lien de parenté et la fonction sont indiqués
sur la fiche d'exploitation présentée sous la forme
fixée à l'annexe I , par le numéro de code cor­
respondant tel qu'indiqué à l'annexe V partie II ,
par exemple, on indiquera sur la ligne réservée
au fils de l'exploitant qui exerce la fonction de
conducteur de tracteur le numéro de code : 132
et sur la ligne réservée à un vacher non appa­
renté à l'exploitant , le numéro de code : 163 . »

— La note 4 correspondant à D rubrique 2 est sup­
primée .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 décembre 1968 .
Far la Commission

Le président
Jean REY

H JO n° 109 du 23 . 6 . 1965 , p. 1859/65 .
(2 ) JO n° 148 du 10. 8 . 1966, p. 2701/66.
(3 ) JO n° L 140 du 22. 6 . 1968 , p. 1 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1948/68 DE LA COMMISSION
du 2 décembre 1968

relatif à un avis d'adjudication pour l'écoulement de fromage de stock détenu par
l'organisme d'intervention néerlandais

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), et notamment son article 35 ,

considérant que la situation actuelle sur le marché
du fromage dans la Communauté est caractérisée par
l'existence de stocks importants de certains fromages
de garde ; qu' à la suite d'achats effectués au titre
de l'article 22 du règlement n° 13/64/CEE du Conseil ,
du 5 février 1964, portant établissement graduel d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
du lait et des produits laitiers ( 2 ), l'organisme d'inter­
vention dispose aux Pays-Bas de stocks de fromage
dont les qualités de conservation sont, toutefois, très
limitées ;

considérant qu' il est impossible d'écouler ces fro­
mages à des prix normaux sur le marché de la
Communauté pendant la campagne laitière en
cours ; que les possibilités d'écoulement sur le
marché mondial sont actuellement limitées et que
les possibilités d'exportation sont par conséquent très
réduites ; que la cession à prix réduit desdits fro­
mages à l' industrie des fromages fondus constitue
toutefois une possibilité d'écoulement ;

considérant que les règles générales et les modalités
d'application pour les mesures d'intervention pour les
fromages prévues à l'article 9 du règlement (CEE )
n° 804/68 n'ont pas encore été arrêtées ;

considérant que l'article 3 du règlement (CEE) n°
1099/68 de la Commission, du 27 juillet 1968 , rela­
tif aux dispositions transitoires applicables à certai­
nes mesures nationales d'intervention dans le secteur
du lait et des produits laitiers ( 3 ) prévoit que la
remise sur le marché des produits laitiers détenus
par les organismes d'intervention à la suite d'achats
effectués au titre de l'article 22 du règlement n° 13 /
64/CEE a lieu après que les conditions de vente
aient été déterminées cas par cas ;

considérant qu' il est indiqué de prévoir pour la
vente une procédure d'adjudication afin d'assurer à
tous les intéressés l'égalité de traitement et d' accès
aux produits à vendre ;

considérant qu'il convient pour l'essentiel d'appli­
quer à l'adjudication la même procédure que celle
prévue dans le règlement (CEE) n° 1101/68 de la
Commission, du 27 juillet 1968 , relatif aux moda­
lités d'application des interventions sur le marché
du beurre et de la crème de lait pendant la campa­
gne laitière 1968/1969 (4 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1574/68 ( 5 ) ;

considérant qu'il est nécessaire, pour assurer la trans­
formation du fromage, de prévoir la constitution
d'une caution ; que, en cas de transformation du
fromage dans un autre État membre, il convient de
prévoir une réglementation ayant le même effet en
ce qui concerne la garantie de transformation ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Sont mises en adjudication, 4.000 tonnes de
fromages que détient l'organisme d'intervention néer­
landais .

2 . La moitié au moins de la quantité indiquée au
paragraphe 1 est constituée de gouda .

3 . Le fromage faisant l'objet de l' adjudication est
transformé en fromages fondus par des entreprises
de la Communauté.

Article 2

1 . L'adjudication est assurée par l'organisme d'in­
tervention néerlandais qui fait publier l'avis d'adju­
dication .

2 . L'avis d'adjudication indique notamment :

a ) le poids de chaque lot mis en vente,

b ) le numéro de chaque lot concerné,

c ) l'âge de chaque lot concerné ,

d ) l'emplacement , du ou des entrepôts où les lots sont
entreposés ,

e ) le délai et le lieu de la présentation des offres .
(») JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 13 .
(2 ) JO n° 34 du 27. 2 . 1964, p. 549/64.
( 3 ) JO n° L 184 du 29 . 7 . 1968 , p. 12 .

( 4 ) JO n° L 184 du 29 . 7 . 1968 , p. 16 .
( 5) JO n° L 247 du 10. 10. 1968 , p. 9 .
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3 . On entend par lot au sens du présent règle­
ment une quantité de fromage constituée aux fins
de l'adjudication .

4. L'organisme d'intervention prend les disposi­
tions nécessaires pour permettre aux intéressés d'exa­
miner, avant l'offre, des échantillons prélevés sur les
fromages mis en vente .

Article 3

L' avis d'adjudication est publié au Journal officiel
des Communautés européennes et dans la circulaire
du V.I.B. (Voedselvoorzienings In- en verkoopbureau)
au plus tard le 5 décembre 1968 .

Article 4

1 . Les intéressés participent à l'adjudication par
présentation de leur offre par lettre adressée à l'or­
ganisme d'intervention .

2 . L'offre indique :

a ) Le nom et l'adresse du soumissionnaire,

b ) le numéro du lot concerné,

c) le prix offert par tonne en monnaie néerlandaise .

3 . Une offre ne peut pas être faite pour une
partie de lot. Une offre concernant plusieurs lots
est considérée comme comportant autant d'offres
qu'elle concerne de lots .

4. L'offre n'est valable que si elle est accompa­
gnée d'une caution .

5 . L'offre n'est valable que si elle est accompa­
gnée d'une déclaration du soumissionnaire selon
laquelle il renonce à toute réclamation concernant
la qualité et les caractéristiques du fromage éven­
tuellement vendu.

Article S

1 . La caution visée à l' article 4 paragraphe 4
s'élève à 50 unités de compte par -tonne .

2 . Elle est constituée soit sous la forme d'un
chèque adressé à l'organisme d'intervention, soit sous
la forme d'une garantie donnée par un établissement
de crédit répondant aux critères fixés par le royau­
me des Pays-Bas .

Article 6

La date limite pour la présentation des offres est
fixée au lundi 16 décembre 1968 à 12 heures .

Article 7

1 . Compte tenu des offres reçues , il est fixé un
prix minimum de vente selon la procédure prévue à
l'article 30 du règlement (CEE) n° 804/68 .

2 . Un prix minimum de vente différent peut être
fixé pour chaque lot concerné.

Article 8

1 . Si le prix proposé est inférieur au prix mini­
mum, l'offre est refusée .

2 . Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 ,
l'adjudicataire est celui qui offre le prix le plus
élevé pour le lot concerné .

Dans le cas où plusieurs offres sont effectuées au
même prix, l'organisme d'intervention répartit le lot
avec l'accord des soumissionnaires concernés ou
procède à l'attribution du lot par tirage au sort .

3 . Les droits et obligations découlant de l'adju­
dication ne sont pas transmissibles .

Article 9

Chaque soumissionnaire est immédiatement informé
par l'organisme d'intervention du résultat de sa par­
ticipation à l'adjudication .

Article 10

L'adjudicataire verse à l'organisme d'intervention le
montant correspondant à son offre qui , le cas
échéant, est prise en considération partiellement, au
plus tard le troisième jour précédant celui où le
fromage est pris en charge .

Article 11

1 . L'adjudicataire constitue , dans un délai de
8 jours à partir de l' attribution de l'adjudication,
auprès de l'organisme d'intervention, une caution de
transformation de 800 unités de compte par tonne .

2 . Elle est constituée en espèces ou sous la forme
d'une garantie donnée par un établissement répon­
dant aux critères fixés par le royaume des Pays-Bas .

Article 12

1 . Lorsque le montant visé à l' article 10 est versé
et la caution de transformation constituée , l'orga­
nisme d'intervention délivre un bon d'enlèvement
indiquant le numéro du lot attribué par l' adjudica­
tion , l'entrepôt où il est conservé et le délai visé au
paragraphe 2 .

2 . L'adjudicataire prend le fromage en charge
dans un délai d'un mois à compter du jour de la
réception de l' information visée à l' article 9 .
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établie par la présentation du certificat visé à l'arti­
cle 15 paragraphe 3 .

Article 1S

Si la transformation a lieu dans un autre État mem­
bre — dénommé ci-après État membre transfor­
mateur — que les Pays-Bas, les règles suivantes sont
appliquées :

1 . L'exportateur complète le certificat de circu­
lation des marchandises du modèle DD 4 dans la
partie A par une des déclarations suivantes :
« Zu Schmelzzwecken bestimmt »
« destiné à la fonte »
« destinato alla fusione »

Article 13

1 . La caution visée à l' article 4 paragraphe 4
est libérée sans délai pour la quantité

a) pour laquelle l'offre du soumissionnaire n' a pas
été prise en considération,

b ) pour laquelle l'adjudicataire a payé le montant
visé à l'article 10 et a constitué une caution de
transformation .

2 . Sauf cas de force majeure, la caution visée à
l'article 4 paragraphe 4 reste acquise pour la quan­
tité pour laquelle le soumissionnaire :

a ) a retiré l'offre avant la décision de l' attribution
de l'adjudication,

b ) n'a pas versé le montant visé à l'article 10 dans
le délai prévu,

c) n'a pas constitué la caution de transformation
dans le délai prévu .

Article 14

1 . Sauf cas de force majeure, la caution de trans­
formation reste acquise pour la quantité pour laquelle
la preuve qu'elle a été transformée n'a pas été fournie .

2 . La caution de transformation est libérée sans
délai quand la preuve de la transformation du fro­
mage est apportée . Dans le cas où la transformation
a lieu dans un autre État membre, la preuve est

« bestemd voor smeltdoeleinden ».

2 . L'État membre transformateur soumet le fro­
mage qui est accompagné d'un certificat de circula­
tion des marchandises du modèle DD 4 jusqu'à sa
transformation, à un contrôle douanier ou à un
contrôle administratif présentant des garanties équi­
valentes .

3 . L'État membre transformateur délivre après la
transformation du fromage concerné un certificat in­
diquant les quantités transformées sous contrôle.

Article 1 6

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 décembre 1968 .

Var la Commission

Le président
Jean REY
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REGLEMENT (CEE) N° 1949/68 DE LA COMMISSION
du 2 décembre 1968

modifiant les restitutions applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules
de blé ou de seigle

tation, actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), et notam­
ment son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa
deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation des céréales et des farines, gruaux et semoules
de blé ou de seigle, ont été fixées par le règlement
(CEE) n° 1903/68 (2 ) ;

considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 1903 /
68 aux données dont la Commission dispose actuel­
lement conduit à modifier les restitutions à l'expor

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, fixées à l'annexe du
règlement (CEE) n° 1903/68 , sont modifiées confor­
mément à l'annexe du présent règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent qui ne sont pas repris
à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 décembre
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 décembre 1968 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

0 ) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO n° L 289 du 29 . 11 . 1968 , p. 11 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 2 décembre 1968 modifiant les restitutions applicables aux
céréales et farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

ex 10.01 Blé tendre ( x ) et méteil

— pour des exportations vers :
— la zone I a), à l'exception de la Jordanie, du Liban et de
la Turquie

— la Jordanie et le Liban
— la Turquie
— la zone I b) à l'exception de la Tunisie
— la Tunisie

— la zone II et la zone III

— la zone IV b)
— la zone IV c), à l'exception de l'Uruguay et de la Colombie
— la Colombie

— l'Uruguay
— la zone V a), à l'exception des pays de la péninsule arabique,
de l'Irak, de l'Iran, de l'Inde et du Pakistan

— le Pakistan

— l'Inde

— la zone V b), à l'exception de l'Éthiopie, du territoire fran­
çais des Afars et des Issas et du Soudan

— la zone V c)
— le Portugal et la Yougoslavie
— la Grèce et Malte

— l'Irlande

— le Danemark

— la Norvège
— le Royaume-Uni
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l'impor­
tation dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier, un trai­
tement excluant sa destination pour l'alimentation humaine vers :
— le Royaume-Uni
— la Suisse

— la Norvège
— les autres pays tiers

48,50
47,50
49,00
48,50
49,50
47,50

49,50
50,50
49,50
47,50

46,00
47,50
44,50

50,00
53,00
48,50
50,00
49,00
48,00
47,50
46,00
41,00
46,50

47,00
49,00
57,00
55,00

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C./tonne.
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire ' Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

ex 10.01 Blé dur 47,00

10.02 Seigle f 1 ) 36,00

10.03 Orge :

— pour des exportations vers les pays de la :
— zone IV c)
— zone V c)

45,75
49,25

— pour des exportations vers :
— l'Autriche et le Royaume-Uni
— la Suisse et le Liechtenstein
— les autres pays tiers

40,75
39,75
43,00

10.04 Avoine 27,00

10.05 B autres maïs :

— pour des exportations vers :
— la zone IV b)
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— le Royaume-Uni
— les autres pays tiers

40,50
33,50
35,50
38,50

ex 10.07 B Millet 25,00

Sorgho — dari 32,00

ex 11.01 A Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers les pays de la :
— zone I

— zone II
— zone III

— zone IV a)
— zone IV b)
— zone IV c)

78,00
76,50
81,00
78,95
79,70
85,00

— pour des exportations vers les autres pays tiers 72,35

— teneur en cendres de 521 à 600 :

— pour des exportations vers les pays de la :
— zone I
— zone II

— zone III a)
— zone III b)
— zone IV

64,40
67,40
69,40
67,40
69,40

— pour des exportations vers les autres pays tiers 62,40

H Par blé tendre et seigle , il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphe 3 du
règlement n° 120/67/CEE.

N. B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

58,40

— pour des exportations vers :
— la zone I à l'exception de la Syrie
— la Syrie
— la zone III a)
— la zone IV a)
— les autres pays tiers

53,90
71,00
65,90
72,00
53,90

— teneur en cendres de 1101 à 1650 :

— pour des exportations vers l'Irlande et le Royaume-Uni
— pour des exportations vers les autres pays tiers

53,00
48,40

— teneur en cendres de 1651 à 1900 :

— pour des exportations vers l'Irlande et le Royaume-Uni
— pour des exportations vers les autres pays tiers

47,00
45,70

ex 11.01 B Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700 36,85

— teneur en cendres de 701 à 850 33,85

— teneur en cendres de 851 à 1150 30,85

— teneur en cendres de 1151 à 1400 27,85

— teneur en cendres de 1401 à 1600 24,85

— teneur en cendres de 1601 à 1800 21,85

— teneur en cendres de 1801 à 2000 18,85

ex 11.02 AI Gruaux et semoules de blé dur :

— pour des exportations vers les pays de la zone IV b)
— pour des exportations vers l'Irlande et le Royaume-Uni
— pour des exportations vers les autres pays tiers

75,00
73,50
71,00

ex 11.02 AI Gruaux et semoules de blé tendre :

— pour des exportations vers les pays :

— de la zone I

— de la zone IV b)
78,00
79,00

— pour des exportations vers les autres pays tiers 70,70
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Prix de vente : 30 FF — 300 FB

La Commission avait demandé à M. J. Lockhart, assisté d'un groupe d'experts venant
des six pays de la Communauté, un rapport qu'elle publie aujourd'hui sur la situation
et les problèmes de la coopération agricole dans la C.E.E. , de telle sorte que l'on
sache quelle est sa force propre et dans quelle mesure l'on peut faire fond sur elle
pour accroître la productivité de l'agriculture, stabiliser les marchés et assurer un
niveau de vie équitable à la population agricole.

L'étude comporte quatre parties.

Le titre premier, le plus court, fait l'historique de chaque pays. Il passe en revue :
— l'origine sociologique et économique de la coopération agricole,
— les sources du droit coopératif actuel,
— l'évolution de l'institution,
— son importance actuelle.

Le titre second, le plus volumineux, est constitué par la juxtaposition de six mono­
graphies nationales, rédigées sur un plan uniforme, qui facilite la comparaison de
pays à pays. Ce plan distingue sept sections : régime juridique, régime fiscal, régime
social, mesures budgétaires, organisation et exécution des activités coopératives agri­
coles, positions des coopératives agricoles au sein de l'ensemble du mouvement coo­
pératif et dans le cadre de l'économie générale.

Le titre troisième, le plus original, reprenant la matière des sept sections du titre
précédent, compare les systèmes en vigueur dans les six pays.

Le titre quatrième est consacré aux conclusions . L'auteur porte un jugement sur le
rôle que la coopération agricole joue aujourd'hui et sur celui qu'elle pourrait jouer.
Il énumère et justifie un certain nombre de réformes qui lui paraissent souhaitables
en matière, par exemple, de capacité juridique des coopératives, de variabilité des
effectifs, de droit de retraite, d'engagement et de responsabilité financière des coopé­
ratives, des opérations avec d'autres que les membres de financement des coopératives
et, notamment, d'autofinancement, de dévolution des réserves en cas de dissolution
du système de gestion, de rapports de la coopération agricole avec les milieux pro­
fessionnels, de régime fiscal, de discipline coopérative et enfin de rapprochement des
législations.

La Commission estime qu'il s'agit d'un travail méritoire et excellent qui rendra les
plus grands services aux dirigeants politiques, aux fonctionnaires, aux économistes,
aux chercheurs et aux coopérateurs eux-mêmes. Le fait que la Commission publie
l'étude n'implique pas, toutefois, qu'elle fera forcément siennes toutes les idées qui y
sont exprimées .
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